
Monsieur	Emmanuel	Macron	
Président	de	la	République	française	
55	rue	du	Faubourg	Saint-Honoré	
75008	Paris	
	
Paris,	le	29	Novembre	2017	

	
	
	
Objet	:	Le	consentement	au	cœur	des	mesures	pour	lutter	contre	le	sexisme	et	les	violences	
sexuelles	
	
	
	
Monsieur	le	Président	de	la	République,	
	

Lors	de	votre	discours	à	 l’occasion	de	 la	Journée	de	 lutte	contre	 les	violences	faites	
aux	femmes,	vous	avez	affirmé	votre	volonté	de	mener	un	véritable	combat	culturel	contre	
celles-ci.	 Jeune	 Française	 diplômée	 de	 McGill,	 étudiante	 en	 master	 de	 Développement	 à	
l'Université	d'Amsterdam	et	fondatrice	du	projet	Sex	With	Consent,	 je	vous	écris	pour	vous	
faire	part	d'une	suggestion	afin	de	progresser	sur	cette	voie	efficacement	et	à	moindre	coût,	
particulièrement	auprès	des	lycéen·ne·s	et	étudiant·e·s.	
	

Comme	vous	 l’avez	rappelé,	 l’éducation	est	un	pilier	essentiel	de	 la	 lutte	contre	 les	
violences	 sexuelles	 et	 le	 sexisme.	 Or	 une	 part	 importante	 du	 succès	 d'une	 politique	
éducative	dépend	de	son	reflet	dans	les	médias	et	sur	la	place	publique.		
	

Je	propose	donc	de	combattre	les	violences	faites	aux	femmes	par	une	campagne	de	
sensibilisation	 et	 d’éducation	 au	 consentement.	 Le	 consentement	 est	 au	 cœur	 des	
questions	 tenant	 à	 la	 maturité	 sexuelle	 des	 mineur⋅e⋅s	 et	 à	 la	 définition	 juridique	 du	
harcèlement	et	du	viol.	Pour	autant,	ce	mot	que	nous	avons	placé	au	cœur	d'une	campagne	
de	 sensibilisation	à	McGill,	 n'est	pas	assez	présent	dans	 le	 vocabulaire	éducatif	 français.	 Il	
faut	 impérativement	 expliquer	 ce	 mot	 et	 ce	 qu’il	 signifie	 pour	 en	 finir	 avec	 la	 terrible	
“présomption	 de	 consentement”	 si	 souvent	 opposée	 aux	 femmes	 victimes	 de	 violences	
sexuelles,	et	pour	bâtir	une	société	respectueuse	et	sure.	Le	consentement	présumé	n’existe	
pas	:	à	défaut	de	oui,	c’est	non	!		
	

Cette	 campagne	 devrait	 être	 pensée	 de	 manière	 à	 être	 simple	 et	 inclusive,	 afin	
d’atteindre	 le	plus	 large	public	possible.	Pour	 ce	 faire,	 je	 suggère	de	 rendre	obligatoire	 la	
présence	d’avertissements	et	d’informations	sur	la	nécessité	d’un	consentement	libre	dans	
toute	publicité,	sur	les	emballages	et	dans	les	notices	relatives	aux	produits	et	services	liés	
aux	 rencontres,	 au	 plaisir	 et	 à	 la	 santé	 sexuelle	 et	 reproductive	 (sites	 de	 rencontres,	
érotiques	 et	 pornographiques,	 vente	 de	 préservatifs,	 digues	 dentaires	 et	 produits	
contraceptifs,	vente	de	jouets	à	caractère	sexuel,	etc.).	
	

	
	



	
A	 titre	 d’exemple,	 une	 phrase	 rappelant	 la	 nécessité	 d’un	 consentement	 libre	

comme	préalable	à	tout	acte	à	caractère	sexuel	serait	obligatoirement	insérée	au	bas	des	
publicités	pour	ces	produits,	à	l’instar	de	la	campagne	«	Manger-Bouger	»	sur	les	publicités	
pour	produits	alimentaires.	Il	semble	en	effet	que	le	combat	contre	les	violences	faites	aux	
femmes	mérite	au	moins	ce	niveau	d’effort	et	de	prise	de	conscience	collective.	Il	est	crucial	
que	ce	message	ne	soit	pas	négatif	pour	ne	pas	décourager	 l’achat	des	produits	qui	sont	
importants	pour	la	santé	publique.		
	

Un	tel	message,	largement	diffusé,	permettrait	d’atteindre	un	public	aussi	vaste	que	
possible	 à	 moindre	 coût.	 Organisée	 dans	 un	 cadre	 légal	 contraignant,	 cette	 campagne	
permettrait	 en	 outre	 aux	 pouvoirs	 publics	 de	 contrôler	 à	 tout	 moment	 l'adéquation	 du	
message	à	la	politique	souhaitée.	Enfin,	la	présence	de	ces	informations	facilitera	l’ouverture	
de	discussions	nécessaires	sur	la	sexualité	et	le	consentement	dans	les	écoles	et	universités,	
dans	les	foyers	et	sur	la	place	publique.	En	d’autres	termes,	cette	campagne,	concrétisera	la	
“prise	de	conscience	collective	partout”	que	vous	appelez	de	vos	vœux.	

	
Vous	 trouverez,	 joint	 à	 cette	 lettre,	 mon	 projet	 lancé	 lorsque	 je	 vivais	 au	 Canada	 et	
aujourd'hui	actif	sur	le	campus	de	l'université	McGill.	
	
En	 espérant	 que	 cette	 lettre	 retiendra	 votre	 attention,	 veuillez	 agréer,	 Monsieur	 le	
Président,	l’expression	de	ma	plus	haute	considération.	
	
	
	
Eléonore	Nouel	
Fondatrice	du	projet	Sex	With	Consent		
eleonore95.nouel@gmail.com	
	

	

	 Amsterdam	:	
Kraanspoor	23,	Apt	E10	
1033	SC	Amsterdam	
Netherlands	

	 Paris	:		
38	rue	de	Laborde	
75008	Paris	
	
	

Copie	à	:	
Madame	Marlène	Schiappa,	Secrétaire	d’Etat	en	charge	de	l'Égalité	entre	les	femmes	et	les	hommes	
Et	à	:	
Madame	Nicole	Belloubet,	Garde	des	Sceaux,	Ministre	de	la	Justice	
Madame	Agnès	Buzyn,	Ministre	des	Solidarités	et	de	la	Santé	
Monsieur	Jean-Michel	Blanquer,	Ministre	de	l’Education	nationale	
Madame	Françoise	Nyssen,	Ministre	de	la	culture		
Madame	Frederique	Vidal,	Ministre	de	l’enseignement	supérieur	et	de	la	recherche	


